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11 septembre 2009

Registraire 

Cour Suprême du Canada

301, rue Wellington

Ottawa  (Ontario)

K1A 0J1

Objet : Dossier : 33273

Cher Monsieur,

Réplique à la lettre du 26 août 2009 de Me Pierre L. Bienvenue au registraire.

Premièrement le délai du 15 mars au mois d’août 2007, au GRCC je n’avais pas de délai a respecter pour ramasser et déposer toute la documentation, ensuite j’ai pu interagir avec Me Martin Lamontagne jusqu’au mois de novembre 2007 après plusieur mois sans réponse ou retour d’appel, j’ai perdu confiance en eux-autres aussi et aucun avocat n’a voulu du dossier, je travaillais 60 hres par semaine et je me disais qu’à un moment donné ils devront bien prendre une décision, en juin 2009, j’ai rejoint M. Scullion qui m’a dit que Me Lamontagne était en congé de maladie depuis très longtemps mais il n’a pas voulu me dire depuis quand et que quelqu’un d’autre s’occupait de mon dossier mais n’a pas voulu me dire qui, il m’a remis un rapport daté du 11 juin 2009 avec le nom de Me Lamontagne au bas mais pas signé, j’ai alors compris que je n’obtiendrais pas justice là non plus. Je lui ai envoyer d’autre documentation, qu’il n’a pas voulu considérer et finalement me dit en juillet 2009 d’aller à la Cour Suprême pour obtenir justice.

Deuxièmement motifs sérieux :

Par le juge Michel Proulx de la Cour d’Appel du Québec: Lamontagne c. R.  (1998)


 [Harcèlement criminel] article 264 du code criminel

    L'actus reus de cette infraction se compose de trois éléments, soit (1) l'acte interdit au par. (2), (2) que de fait la victime soit harcelée et (3) l'effet que cet acte provoque chez la victime.


Notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005, page 89 ligne 15 a 19

PAR LA COUR :   

Q : On vous demande à partir du moment ou vous lui avez dit de plus venir chez vous, s`il venait et s`il criait – c’est ce que je comprends de la question de maître Savard – il s`est plus rien passé ?


R : Non

S’il y a eu (1) acte interdit au par. (2), c’est avant l’appel (2) mais pas de harcèlement, je ne pouvais pas le savoir (3) aucun effet avant l’appel.

Après l’appel « il s`est plus rien passé ». (1) aucun acte interdit au par. (2),  donc (2) pas de harcèlement (3) seulement les effets « c`est à dire barrer ses portes, fermer ses volets, etc.»

Les trois éléments de l'actus reus de cette infraction ne sont pas réunis ensemble en même temps donc il n’y a pas eu d’acte criminel.

Avec un verdict de culpabilité, sans acte criminel, mon droit a la présomption d’innocence garantie par la Charte a l’art. 11 d) a été ignoré en contravention avec l’article premier de la Charte (D.A., p. 27 par. 16) rien ne justifiant cette condamnation.

L’importance de la présomption d’innocence pour un accusé, expliqué par le Juge Lamer  de la Cour Suprême du Canada: (D.A., p. 27 par. 15), 

C’est quoi le doute raisonnable selon la Cour Suprême du Canada:

R. c. Lifchus, [1997] 3 R.C.S. 320

30           …  Il suffira de lui dire qu’un doute raisonnable est un doute fondé sur la raison et le bon sens, et qui doit reposer logiquement sur la preuve ou l’absence de preuve.

Le critère d`intervention de la Cour d`Appel:

36 le critère qu’une Cour d’Appel doit appliquer pour déterminer si le verdict d’un jury ou le jugement d’un juge du procès est déraisonnable ou ne peut pas s’appuyer sur la preuve a été énoncé clairement dans l’arrêt Yebes:

[I]l doit y avoir révision judiciaire chaque fois que le jury dépasse une norme raisonnable.  [. . .] [L]e critère est celui de savoir «si le verdict est l’un de ceux qu’un jury qui a reçu les directives appropriées et qui agit d’une manière judiciaire aurait pu raisonnablement rendre».

 (Yebes, précité, à la p. 185 (citant Corbett c. La Reine, [1975] 2 R.C.S. 275, à la p. 282, le juge Pigeon).)

R. c. Biniaris, 2000 CSC 15, [2000] 1 R.C.S. 381
Je conteste le jugement de la Cour supérieur qui dit « que l’étude de l’ensemble de la preuve révèle que le verdict de culpabilité est bien fondé… etc. (D.A., p. 18 par. 37). 

Et je conteste le jugement de la Cour d’Appel du Québec qui dit aussi « …que l’étude de l’ensemble de la preuve révèle que le verdict de culpabilité est bien fondé. (D.A., p. 21 par. 4). 

Dans les deux cas, un jury qui aurait reçu les directives appropriées et qui agit d’une manière judiciaire n’aurait pu raisonnablement rendre un verdict de culpabilité parce qu’il n’y a pas eu d’acte criminel.

Les deux aurait du intervenir ? 

Il y a eu deux avocats de la défense au dossier qui ont complètement ignoré cette erreur de droit et …

 Avoir droit a un avocat compétant fait partie de mes droits.

R. c. Delisle, 1999 CanLII 13578 (QC C. A.)

OPINION DU JUGE PROULX


I - Les fondements du droit à un avocat compétent
 
L'inculpé qui choisit d'être défendu par un avocat à son procès est en droit de s'attendre à une représentation adéquate et convenable …

 
La crédibilité du système judiciaire serait gravement compromise si on ne pouvait plus compter sur la présence d'avocats compétents dans la défense des accusés.  À quoi bon en effet ériger alors le meilleur système de justice et vouloir en assurer le maintien par des garanties enchâssées dans la Charte canadienne des droits, si la personne accusée est laissée dans l'ignorance de ses droits et n'est pas à proprement parler «défendue» à son procès?

 
Le droit à une représentation adéquate, comme élément constitutif du droit à une défense pleine et entière et du droit à un procès juste et équitable, prend sa source, dans la common law, dans le Code criminel [par. 650(3)] et dans les articles 11(d) et 7 de la Charte canadienne des droits et libertés, en tant que principe de justice fondamentale. Etc… 

Je sais très bien que c’est moi qui parais être le méchant harceleur qui se bats contre sa mère de 70 ans en plus, c’est l’impression que ça donne à tout le monde…raison de plus pour que je me batte pour faire respecter mes droits, mes droits a ne pas me faire voler, humilier, écraser, par mes frères avec l’aide du système judiciaire. Je tente de garder un peu de dignité et je suis maintenant le seul a y croire. Je suis le dindon de la farce.

Je suis maintenant a presque 50 ans, incapable de reprendre le contrôle sur ma vie, au bord de la faillite, profondément humilié, paranoïaque, intolérant et encore incapable 

4 ans plus tard d’accepter, me condamné à ça pour le restant de mes jours ne règlera rien. Je ne sais pas pour vous si c’est sérieux mais pour moi c’est très sérieux. 

Il y a une erreur de droit manifeste et dominante dans le jugement de première instance, une erreur de droit qui change le verdict, un verdict irraisonnable et injustifié qui ne respecte pas l’article premier de la Charte canadienne des droits et libertés, la Cour Supérieur et la Cour d’Appel du Québec se sont déjà prononcer en accord avec ce verdict de culpabilité pour ces motifs, je réclame une audition « de plein droit » devant la Cour Suprême du Canada. 

Je désire être traité avec respect, justice et équité.

Merci

Robert Mitchell

1185  rue Talon   appt. 18

Chambly   Qc     J3L 2J8

Tél: 450-715-4579



Robert Mitchell
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